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I0S J. LAFFITTE ET C
E

 CONTRE M. PASSY , 
W

C0NSE1UER RÉFÉRENDAIRE A LA COUR DES COMPTES. 

M'Horson, assisté de M" Frédéric Detouche, après 

oir lu au nom de la liquidation J. Laffilte et C , des 

"Inclusions motivées , par lesquelles il réclame , contre 

«( Passy , conseiller référendaire à la Cour des comptes, 

rt frère dû député de ce nom , le paiement d'une somme 

L 1 1 308 fr. 75 c. , avec les intérêts depuis le 31 décem-

bre 1830 , a exposé les faits suivans, pour établir la légi-
timité de sa demande. 

• En 1821, M. Salleron, célèbre corroyeur , se trou-

vait sous le poids d'engagemens considérables. Il n'avait 

pas les ressources nécessaires pour y faire face. Au lieu 

de se mettre en liquidation, comme la délicatesse lui en 

faisait un devoir , il prit le parti de s'associer avec M. Pas-

sy son gendre. On fixa le capital de la société à 300,000 f. 

La pait de M. Salleron devait être de 330,000 francs , 

celle de M. Passy de 150,000 fr. Tous ces apports n'a-

vaient rien de réel, et n'étaient qu'un:- pure fiction. Pour 

effectuer sa mise sociale , M. Silleron déclara fournir 

263,000 francs en immeubles, et 85,000 francs en mar-

chandises. Or , l'estimation des immeubles était exagérée, 

et ils étaient grevés d'hypothèques au-delà de leii;' valeur 

vénale. Le prix des marchandises était absorbé par les 

dettes chirographairos de M. Salleron. Quant à M. Passy, 

il lit son versement au moyen d'une obligation de 1 14,000 

fr., que lui avait souscrite son beau-père, on ne sait 

pourquoi , et d'une somme de 513,000 l'r. qu'il compta en 

numéraire. Ainsi, le fonds social indiqué dans l'acte de 

société n'existait pas , et l'association n'était qu'une com-
binaison frauduleuse pour tromperies tiers. 

> Lasociété Salleron et Passy fit beaucoup d'emprunts 

pour acquitter les anciens engagemens du premier des 

deux associés. Dès la première année , M. Salleron prit , 

dans la caisse sociale , pour ses dettes personnelles , 

140,000 fr. ; dans la seconde année , 130,000 fr. , etc. 

Pendant huit années que dura la société , ies bénéfices ne 

s'élevèrent qu'à 30,000 fr. Cependant , M. Passy préleva 

32,000 fr., et M. Salleron 325,000 fr. En 1829 , la société 

devait aux tiers 453,836 fr. et aux deux associés 500,000 

fr. Elle présentait bien , dans ses écritures , un actif égal; 

mais cet actif était simulé. Par exemple, au nombre des 

débiteurs de la société , on faisait figurer MM. Salleron et 

Passy, pour leurs prélèvemens d'ensemble 260,000 fr. 

» Mais la chute qu'on avait prévue , et contre laquelle 

on avait voulu abriter M. Passy , ne se fit pas attendre. 

M. Salleron ne put pas rembourser quelques-unes de ses 

remises. La maison Laffitte fut obligée de prendre des iu-

gemens et d'exercer des poursuites rigoureuses. M. Salle-

ron déposa son bilan , et après avoir été déclaré en état 

de faillite , il fit cession de biens. Tant et si bien fut 

opéré , que les créanciers chirographaires ne touchèrent 

pas une obole. Ce fut pendant la gestion de l'administra-

teur judiciaire qu'on découvrit la fraude pratiquée entre 

le beau-père et le gendre , et dont les circonstances prin-
cipales viennent d'être signalées au Tribunal. 

Je dis que M. Passy n'a pas pu se retirer de la so-

ciété en emportant un actif de 234,000 fr. , alors qu'il 

était dû aux tiers plus de 400,000 fr. qui n'ont pas été 

payés. La dissolution frauduleuse de 1829 ne peut être 

opposéeaux créanciers légitimes. M. Passy est resté soli-

dairement tenu avec M. Salleron , au paiement de toutes 

les dettes sociales. Il doit , par conséquent , le solde de 

compte réclamé par M. Laflitte. On n'a pu fondre les en-

gagemens Salleron et Passy en engagemens Salleron tout 

seul ; car cette fusion de l'ancien compte en une compta-

bilité nouvelle , n'est que le résultat du dol , et le dol ne 

peut soustraire le débiteur au paiement de ses dettes. 

» C'est en vain qu'on prétendrait que M. Laffilte a fait 

novation dans sa créance , en acceptant des remises de 

M. Salleron , sous la nouvelle raison de commerce de ce 

dernier. Non , M. Laffitte n'a pas fait novation ; car il n'a 

jamais libéré la société Salleron et Passy, qui , malgré 

les rem. ses successives de M. Salleron, est toujours restée 

débitrice du solde, faisant l'objet de la demande ac-
tuelle. » 

M
e
 Delangle , assisté de M" Amédée Lefebvre , a pré-

senté la défense de M. Passy. L'avocat a vu , dans le 

procès , une nouvelle preuve des embarras toujours crois-

sans de la liquidation Laffitte, qui, écrasée sous le poids 

de ses engagemens, se débat sans cesse, et s'en prend à 

tout pour avoir des débiteurs. Le caractère honorable de 

MM. Passy et Salleron repousse toute supposition de 

fraude. II est surtout absurde d'alléguer que lasociété ait 
été formée pour tromper des tiers. 

» En 1821 , M. Passy épousa M
Ue

 Salleron, l'épouse 

apporta en dot 80,000 fr. M. Passy avait obtenu de son 

père une dot de pareille somme. Ainsi, à l'époque où la 

société fut créée, le défendeur possédait une fortune réelle 

de 160,000 fr. ; il retint 10,000 fr. pour ses besoins per-

sonnels, et versa le surplus pour effectuer sa mise sociale. 

M. Salleron, pour sa part dans la société, apporta, 1° son 

établissement de corroierie , qui avait coûté , en 1810 , 

518,000 fr. , dans lequel des constructions considérables 

avaient été faites , et qui n'était grevé que de 72,000 fr. 

d'hypothèques ; 2° une huilerie de 53,000 fr. ; 5° 83,000 
Le gendre et le beau-père comprirent parfaitement que fr. en marchandises. Il est donc vrai de dire que la mise 
leur position , déjà si critique , ne pouvait que s'empirer des deux associés '' 

davantage de jour en jour , et qu'ils ne pouvaient conti- existait bien réelle 
nuer plus long-temps leur système de déception , sans 

tomber tous les deux dans le gouffre qu'ils avaient en-

trouvert sous leurs pas. Il fallait que l'un des deux se 

dévouât, pour sauver l'autre. Ce fut le beau-père qui ré 
solut de l'offrir en holocauste aux créanciers. 

« En conséquence, on arrêta la dissolution de la société 

30 avril 1829. M. Passy s'empara de 222,000 fr. de 
Marchandises, c'est-à-dire de ce qu'il y avait de meilleur 

ll
>ns la société. Comme il avait pris auparavant 32,000 f. 

était sérieuse , et que le fonds social 

réellement. La valeur des immeubles de M 

Salleron était tellement certaine , que le gouvernement 

s'en contenta pour gage , en 1850 , pour un prêt de 

200,000 francs. Si depuis, ces propriétés ont éprouvé une 

dépréciation, la faute en est aux événemens. Il est odieux 

d'en faire un reproche à 31. Salleron , et d'asseoir sur 

cette dépréciation, résultat forcé des circonstances , une 
accusation de mauvaise foi. 

» M. Laffitte sait , par sa propre expérience , mieux 

que personne, combien les événemens politiques ont jeté S; l&r*
unc
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société dissoute en 1829? Est-ce que la prescription 

quinquennale n'élève pas une fin de non recevoir insur-

montable contre la demande tardive de la liquidation J. 
Laffitte etC0.? » 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré, pour le juge-
ment être prononcé à quinzaine. 
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ravagé les existences industrielles et commerciales. Lui-

même a-t-i' oublié qu'il n'a pu trouver d'adjudicataire 

pour son hôtel de Paris? Et son domaine de Maisons , 

dont il a refusé deux ou trois millions de francs, combien 

en retirerait-il aujourd'hui? Cependant, quoique les im-

meubles de M. Laffitte n'aient plus actuellement le même 

prix qu'autrefois, on ne s'en fait pas un prétexte pour 
l'accuser de mauvaise foi. 

» En 1829, M. Passy avait perdu son épouse; il voyait 

avec peine son beau-père négliger le commerce des cuirs 

et des peaux, pour se livrer au commerce des huiles , qui 

n'offrait que des chances de pertes. Ce furent ces consi-

dérations qui déterminèrent le défendeur à provoquer la 

dissolution de la société. On n'avait aucune raison de croi-

re que la liquidation ne se ferait pas heureusement. M. 

Passv paya ce qu'il recueillit de la société avec ses 

150,000 fr. de dot, et 104,000 fr. d'effets , qu'il a depuis 

fidèlement acquittés à l'échéance. Cet acquit ne peut être 

révoqué en doute , car tous les effets ont été passés à la 

Banque de France, qui en a reçu le montant. 

« En fait, la réclamation de M. Laffitte n'est pas fondée. 

Elle ne l'est pas davantage en droit. Le demandeur a fait 

novation dans sa créance, en acceptant pour son seul et 

unique débiteur, M. Salleron , au lieu et place de là so-

ciété Salleron et Passy. Les engagemens sociaux ont tous 

été éteints. Ce sont de nouvelles dettes du beau-père seul, 

que M. Laflitte veut se faire payer par le gendre. Les 

liaisons entre Mil. Salleron et Laflitte étaient devenues 

tellement intimes, qu'il y a eu entre eux une participation 

de compte à den>i pour une opération de 30,000 fr, sardes 
huiles. Comment a-t-on pu songer à poursuivre, en 1833, 

M. Passy, associé non liquidateur, pour les dettes d'une 

La Cour d'assises peut-elle , sans empiéter sur 

du président , ordonner par arrêt la lecture d'une déposi-

tion , sans qu'il y ait eu incident contentieux établi par 
conclusions '! (Non.) 

Lorsqu'il existe deux chefs d'accusation résultant d'un fait 

indivisible, et que l'accusé a été acquitté sur l'un et con-

damné sur l'autre , l'arrêt de cassation doit-il porter sur 

la totalité de l'arrêt, et renvoyer devant une autre Cour 
pour être statué de nouveau sur le tout? (Oui.) 

Après le rapport de M. le conseiller Isambert, M" La-

coste, avocat du sieur Boignier, garde champêtre , ex-

pose ainsi les faits qui ont donné naissance à ce pourvoi. 

La famille Dabus venait d'être victime d'une tentative de vol, 
commise avec violences graves pendant la nuit. Aussitôt la 
:arde nationale est convoquée et se met sous les ordres de Boi-

jnier, capitaine, à la poursuite des malfaiteurs. Les recherches 
sont inutiles ; mais le lendemain, quelques inquiétudes existaient 
encore. Boignier revient dans la maison des sieurs Dubus; il 
leur offre de veiller à leur sûreté, et pendant près de -40 jours 
il demeure auprès d'eux. C'est alors que l'une des victimes de 
cette tentative de vol croit reconnaître une grande ressemblance 
entre la voix de Boignier et celle de l'un des malfaiteurs. Il dé-
nonce Boignier, qui est arrêté avec un sieur Moine; et tous h s 
deux traduits devant la Cour d'assises de la Charente , pour 
crimes de tentative de meurtre et de tentative de vol avec vio-
lences, sont acquittés sur fe premier chef, mais condamnés à 10 
ans de réclusion sur le deuxième. 

C'est contre cet arrêt que le pourvoi a été formé. M" 

Lacoste a plaidé quatre moyens ; mais deux de ces moyens 

seulement ont fixé l'attention de la Cour, et servi de base 
à son arrêt. 

1° Violation de l'art. 268 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

t Le président, dit M" Lacoste, est investi, aux termes 

de cet article, d'un pouvoir discrétionnaire en vertu du-

quel il pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira utile 

pour découvrir la vérité. Cette réflexion révèle la haute 

mission qui est donnée au président des assises, et la con-

fiance sans bornes que la loi a mise en lui. Ce pouvoir dis-

crétionnaire , cet appel fait à son honneur et à "sa cons-

cience , tout cela n'est en quelque sorte que la consé-

quence de ce premier devoir imposé au président d'inter-

roger l'accusé dans sa prison , de ce besoin pour l'accusé 

de recevoir les conseils de ce magistrat , de lui communi-

quer toutes les impressions favorables que le malheur de 
sa position doit inspirer. 

» Etranger jusque-là à tous les actes de l'accusation et 

de l'instruction , le président ne peut apporter dans l'exer-

cice de ses fonctions que le besoin de connaître la vérité. 

Chargé de prononcer la peine si l'accusé est coupable ; 

touché de la position de cet accusé s'il aperçoit quelque 

indice d'innocence , il ne peut avoir d'autre guide que 

l'inspiration de sa conscience , et d'autre règle que celle 
que l'honneur lui prescrit. 

» Ce pouvoir illimité est l'une des principales garanties 

de la défense. Eh bien ! elle a manqué aux demandeurs en 

cassation, parce que ce pouvoir discrétionnaire a été ra-
vi au président des assises à deux fois différentes. 

» D'abord , lorsqu'il s'est agi d'entendre le sieur Du-

bus sur la personne duquel le crime reproché aux accusés 

aurait été commis , l'avocat du sieur Boignier avait pensé 

qu'avant d'entendre cette déposition , il importait de met-

tre sous les yeux du jury des lettres écrites dans l'instruc-

tion par ce témoin même. Cette communication pouvait 

affaiblir l'influence de la déposition. C'était donc au pré-

sident à juger, seul, et dans sa sagesse, si cette lecture pou-

vait êtrefaite; mais au lieu de le laisser libre de prononcer, 

la Cour a délibéré ; et un arrêt a décidé que la lecture 
n'aurait pas lieu. 

» Celte décision , outre qu'elle empiétait sur le pouvoir 

du président, était encore d'une injustice révoltante, 

puisqu'elle refusait à l'accusé la faculté de produire un 

moyen de justification. Aussi, après la déposition du té-

moin, et sur l'observation réitérée de l'avocat, la Cour 

rabattit son arrêt , et autorisa la lecture de celte corres-
pondance, » 

L'avocat soutient que c'est une violation flagrante de l'art. 
268 du Code d'instruction criminelle. 

Abordant ensuite le second moyen, il examine en '.erminant 



quel devra être l'effet de l'arrêt de cassation qu'il demande. Le 
bénéfice de l'acquittement sur le chef de tentative d'assassinat 
sera-t-il enlevé aux accusés? devront-ils, après avoir subi un dé-
bat et obtenu acquittement sur ce chef, être condamnés à subir 
pu nouveau débat et courir les risques de voir une condamna-
tion les atteindre? L'avocat n'Uesiie pas à soutenir que l'acquit-
tement est acquis aux accusés. 

La parole est à M. le procureur-général Dupin. Après 

avoir parcouru et réfuté Us lr< ; s premiers moyens invo-

qués par les demandeurs, ce magistrat s'exprime en ces 

termes : 

« H n'en est pas de nièine du quatrième moyen, il est 

tiré de ce qu'un des témoins étant mort , c'est la Cour 

elle-même, par un arrêt quels qu'en soient les termes, et 

non le président des assises en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, qui a ordonné qu'il serait donné lecture de 

sa déclaration écrite ; et de ce que la même chose a eu lieu 

à l'occasion de ia loi turc d'une correspondance émanée 

de l'un de témoins, lecture demandée par les défendeurs. 

La Cour d'assises en statuant ainsi elle-même et par arrêt, 

sans qu'il y eût aucun incident contentieux établi par con-

clusions sur des faits qui rentraient entièrement dans le 

pouvoir discrétionnaire du président, a commis un empié-

tement sur ce pouvoir et l'a paralysé; cet excès de pou 

voir de sa part doit-il entraîner cassation? Nous n'hésite 

rons pas à le penser. 

» Le pouvoir discrétionnaire du président est distinct 

de celui de la Cour. Le pouvoir de la Cour est pour tout 

ce qui est de rigueur , de l'exécution stricte de la loi ; c'est 

le pouvoir de juger le fond et les meidens contentieux du 

procès. 

» Le pouvoir du juge est, , comme l'indique l'exprès-

sion elle-même, un pouvoir discrétionnaire pour des cas 

qu'elle n'a pu prévoir , et que , par cette raison , elle a 

laissés à sa prudence. Ce [ o ivoir est absolu , non sujet à 

révision, ni a contrôle
 %

 ni à discussion. 

» Le juge ne doit jamais être lié dans son exercice 

par la chose jugée , par des arrêts. Ce pouvoir doit gar-

der une entière liberté ; il est commis à la pensée qui di 

rige les débats, à ses affections intimes qu'il y aurait dan-

ger même de laisser pénétrer. 

» Le juge ne doit aucun compte de ses motifs ; lui seul 

doit savoir pourquoi il refuse, pourquoi il accorde ; pour 

tous les points qui appartiennent à ce pouvoir discrétion-

naire , il est la pensée agissante de l'accusation ; c'est la 

vie de la loi , la loi non muette , mais la loi vivante intro-

duite au sein des débats. 

s La forme d'arrêt appliquée à des questions qui dé-

pendent du pouvoir discrétionnaire , détruit ce système. 

L'arbitraire donné à plusieurs hommes est toujours plus 

dangereux que lorsqu'il n'est confié qu'à un seul; car dès 

qu'il y a délibération entre plusieurs , il n'y a plus cette 

responsabilité qui-pèse sur le magistrat. 

» On ne peut pas dire , pour soutenir le droit de la 

Cour : qui peut le plus peut le moins ; ce n'est ni le plus ni 

le moins , mais une chose toute différente que la Cour a 

faite 

» En 

d'assises 

il y a deux excès de pouvoir en sens contraire ; le prési-

dent abdique le pouvoir qu'il a , et la Cour se saisit d'un 

pouvoir qu'elle n'a pas. » 

M. le procureur-général, continuant sa discussion , réfute les 
objections qui pourraient être opposées à ce système, et conclut 
à la cassation de l'arrêt dénoncé. 

« Ainsi , dit-il , la cassation est non douteuse en vertu 

de ce moyen, Mais quelle sera l'étendue de cette cassa-

tion? Annulera-t-on pour le tout ou seulement pour par-

tie? 

» On se plaint, sur la question qui résulte de celte cir-

constance et autres semblables , des variations de la ju-

risprudence , et l'on demande une règle fixe qui désor-

mais soit susceptible de former décision dans tous les cas, 

et sans égard à la variété des espèces. C'est demander une 

chose qui serait commode peut être; mais est- ce demander 

une chose possible et convenable? Pour nous, me règle 

absolue, une solution générale, soit pour l'affirmative , 

soit pour la négative , nous paraîtrait également impru-

dente. Nous croyons que la Cour doit continuer à statuer 

sur chaque espèce, et que, selon le cas, il peut y avoir 

lieu , soit à annuler le tout, soit à laisser subsister la dér 

claration sur les chefs pour lesquels il y a eu acquitte-

ment, j 
y> Le droit de l'accusé aux déclarations d'acquittement 

doit être posé sans doute comme la règle la plus générale 

(art. 401) du Code d'instruction criminelle) ; mais cette 

règle n'a lieu que lorsqu'il y a eu acquittement absolu, et 

non une condamnation quelconque pour laquelle on rentre 

dans l'art. 408 

» L'art. 409 ne dit pas , il est vrai, acquittement total: 

mais l'art. 408 ne dit pas non plus condamnation sur tous 

les chefs. En effet , lorsqu'il y a condamnation sur une 

partie quelconque de l'accusation , et que par conséquent 

il n'y a pas seulement acquittement et ordonnance du pré-

sident, mais arrêt, peine infligée même sur un seul chef 

d'accusation, la nécessité d'annuler le tout et de renvoyer 

l'affaire entière devant un autre jury, peut résulter de di-

verses circonstances. 

» Il faut distinguer à cet égard : en premier lieu , quel 

est le motif pour lequel la cassation est prononcée ? En 

second lieu, quelle est la relation qui existe entre les chefs 

sur lesquels il y a eu acquittement , et ceux sur lesquels 

il y a eu déclaration de culpabilité? Cette distinction ser-

vira à justifier, presque pour tous les arrêts de fa Cour , 

la prétendue contrariété qu'on a cru remarquer en eux. 

,» La nécessité d'annuler le tout peut résulter d'abord , 

avons-nous dit, du motif pour lequel la cassation est pro-

noncée S'il s'agit en effet d'une nullité tellement radica-

le tellement substantielle , qu'elle ne laisse plus subsister 

aucun jury, aucune Cour d'assises, il faut bien annuler le 

tout, car pàr là l'affaire PSt remise en question en tota-

lité. 

I S*& ) 

> Ainsi, par exemple : si le jury était illégalement 

composé , si des étrangers y avaient été admis , il n'y 

avait pas de jury , pariant pas de déclaration ni pour ni 

un mot, pour résumer ma pensée, quand la Cour 

5 substitue ses arrêts à la décision du président , 

contre; tout doit être annulé (c'est l'espèce de l'arrêt du 7 

mai 182a, rendu sur un réquisitoire dans l'intérêt de la. 

oi. ) 
» î^e faudrait-il pas décider de même si une nullité ra-

dicale portait sur la composition delà Cour d'assises et de 

sou président ? Si les débats avaient eu lieu et avaient été 

dirigés devant une magistrature illégalement réunie , illé-

galement formée en Cour d'assises? 

» Dans ces deux cas, ce n'est pas l'ouvrage qu'on at-

taque, c'est l'ouvrier: c'est la juridiction elle-même qu'on 

déclare illégale, soit le jury, soit la Cour. Peut-on laisser 

subsister quelques-unsMe leurs actes? . 

» La même nécessité de prononcer une annulation to-

tale existe si un vice radical porte sur la déclaration du 

jury ; si , par exemple, la majorité qui a prononcé tant 

l'acquittement que la culpabilité n'était pas une majorité 

réelle , et s'il résultait des énonciations même de la décla-

ration que cette prétendue majorité était en réalité la mi-

norité, ou n'était pas la majorité voulue par la loi.» 

M. le procureur-général parcourt différens cas analogues, no-
tamment cefui dans lequel la déclaration du jury n'a porté que 
sur quelques points , et a gardé le silence sur les autres. ( C'est 
l'espèce des arrêts des 25 mars 1825, 9 février 1827 , 17 mai 
1828, qui ont cassé sur le tout. ) 

t On pourrait citer beaucoup d'autres exemples , con-

tinue M. le procureur-général, je me bornerai à rappeler 

l'arrêt que vous avez récemment rendu le 15 septembre 

1854; le procès-verbal ne constatait pas que l'audience 

avait été publique. La puissance du moyen tiré du défaut 

de publicité a déterminé la cassation du tout, car ici l'in-

térêt d'un seul accusé n'a pas dû être supérieur à l'intérêt 

social ; la publicité des débats est un principe du droit 

public, c'est une garantie constitutionnelle : on ne peut 

rien conserver d'une décision judiciaire formée et rendue 

sans publicité. 

» L'annulation peut résulter en second lieu des relations 

qui existent entre les chefs pour lesquels il y a eu déclara-

tion de culpabilité et de non culpabilité. Sans doute, si les 

chefs d'accusation, ou si les circonstances aggravantes sont 

tellement distincts qu'ils forment chacun en quelque sorte 

un chef d'accusation séparé, et qu'on puisse dire : tôt ca-

pita toi senlent'ue , les déclarations pourront être annulés 

ou maintenues les unes indépendamment des autres. Mais 

en serait-il de même s'il s'agissait de deux chefs tellement 

connexes qu'il y eût indivisibilité entre eux, et que l'un 

remis en question, l'autre dût y être également remis? 

S'il s'agissait dans une accusation, non de deux individus 

distincts dont le sort peut être séparé, mais de ces êtres 

qu'on appelle bicéphales, pourrait-on prétendre remettre 

le procès en question pour une tête et ne pas le remettre 

pour l'autre? Eh bien! il en est de même pour les accusa-

tions. Dans une accusation de différens délits, par exem-

ple, dont l'un est prescrit et dont l'autre ne l'est pas, le 

délit prescrit est un délit mort , l'autre est seul vivant ; ils 

doivent être divisés. Mais il y a des accusations bicépha-

les, qui se séparent en un point et qui se réunissent dans 

le même corps ; des accusations bifurquées qui se parta-

gent en quelques branches, mais qui ont un point com-

mun d'indivisibilité; quand ce point de connexité indivisi 

ble existe, il est aussi impossible moralement de séparer 

les choses qui se présentent avec ce caractère, qu'il pour-

rait physiquement y avoir d'absurdité ou de cruauté ; 

prétendre séparer un corps bicéphale ; il faut subir les 

conséquences de celte indivisibilité. » 

Après avoir développé cette partie de son réquisitoire, M. le 
procureur-général établit qu'en repoussant les diclinclions qu'il 
signale', et en voulant une règle trop absolue , il arriverait que 
pour trop accorder à l'art. -i09, on refuserait à l'art. 408 son 
exécution nécessaire. 

« Au contraire , dit-il en terminant , à l'aide de la dis 

tinction proposée , tout se concilie, vos arrêts ne sont pas 

contradictoires. 

» Les uns ont annulé en totalité, d'autres seulement en 

partie , mais chacun par des motifs différens ; les uns 

parce que la nullité étendait son influence sur toute l'af-

faire ; les autres parce que le défaut reproché à la procé 

dure n'avait pas ce caractère absolu de généralité. 

> Dans l'espèce actuelle , la nécessité d'une cassation 

n'existe ni par l'urgence du motif de cassation , ni par 

l'indivisibilité ou l'inséparable connexité des faits. En con-

séquence , en concluant à la cassation de l'arrêt , nous 

estimons que l'annulation et le renvoi ne doivent être pro-

noncés que relativement à l'accusation de vol ; la déclara 

tion du jury tenant sur le chef d'homicide. » 

La Cour , après nnê très longue délibération , a rendu 

l'arrêt dont voici le texte : 

Vu les art. 208 et 269 du Code d'instruction criminelle : 
Attendu que les pouvoirs conférés par ces dispositions au 

président des assises sont distincts et séparés de ceux attribués 
aux Cours d'assises elles-mêmes; qu'ils sont incommunicables , 
puisque la loi en charge exclusivement l'honneur et la cons-
cience du président des assises : qu'elle ne s'en remet qu'à sa 
discrétion et à sa prudence pour les cas ou il peut être utile à la 
manifestation de la vérité de déroger par la lecture des déposi-
tions écrites des témoins décédés , à la règle du déliât oral , qui 
doit former la conviction du jury; que la loi ne donne égale-
ment qu'à ce magistrat la direction des débals, et la détermina-
tion de l'ordre et de la manière dont les témoins doivent c-lrc 
entendus; 

Attendu que si des réquisitions sont faites au sujet de l'exer-
cice du pouvoir du président des assises, la Cour d'assises , en 
statuant sur ces réquisitions, ne peut; limiter ce pouvoir, c! 
doit, au contraire , en maintenir le libre exercice dans les mains 
O/a. magistrat auquel la loi l'a expressément confie , sans pou-
voir se l'attribuer à elle-même; 

Et attendu que dans l'espèce le procès-verbal des débals 
constate d'une part que la Cour d'assises a , même suis réqui-
sition aucune , ordonné la lecture , à son rang , de la déposition 
écrite d'un témoin décédé, ce qui a été exécuté en présence et 
avec le concours du président , qui seul avait droit d'autoriser 
celle lecture, et pouvait en prendre l'initiative; 

Et d'autre part que sur la demande d'un défenseur , tendant 

à ce que la déposition d'ua témoin fui Interr 
turc de pièces émanées de ce témoin , I» Cour Jîpue Ne U i 
sur cette demande en fixant elle-même le m ^'^l» « ' 
ture pourrait avoir lieu, cl a déclaré ratait* 

avait rendu auparavant sur le même sujet • arr* 1 quVii 

Attendit que p ;ir ces arrêts, et l'é^écutior 
née, ladite Cour (L'assises a entrepris sur |

c 

, ;;culwn qui u 
a entrepris sur ' 

dent , et (jue cette u^urpajion n'a pas p 
consentement de ce nia"' 01 ■•-> —• 

D'où il suit que, dans' l'espèce, "il y 'à°e„ vio?
a
?

n

0m
?

lrs
 : 

[in cités du Coile d'instruction criminelle - " nae»i 
compétence ; 

La Cour casse ; et, statuant sur la question d,, 

art. 360, 408 et 409 du Code d'instruction S,^» Tu 

la Attendu, d'une part, que d'après l'an. 408 i„, 

a subi une condamnation, et lorsque dans la proeê^
1
* "H* 

violation ou omission des formalités prescrites sn!
 eil

J'*en 
nullité, ou des règles de la compétence, l'annulai'"

 Peille
 it 

prononcée à partir du plus ancien acte nui • *loit {Jî 
Et d'autre part, l'art. 409 dispose, dans le' cas d' 

de l'accusé, que l'annulation ne pourra être po [irsi ,h^
Uilte,

»em 
l'intérêt de la loi, et sans préjudicier à la partie a ,T ie

fl
Ue

data 
Ainsi la loi n'a pas voulu qu'un individu soumiàa Uée i 
5 d'un débat criminel pût être privé du bénéfice A^3»b. 

tement par lui obtenu , quels qu'aient été les nujfiti?'£
 ,c,

!«it. 
dure ou les vices d'incompétence sur lesquels il a «i«

 e Procé. 
l'art. 408; Qle sl»'ué t», 

Attendu que ces deux articles doivent être combi «s 
ù il y a eu tout à-U-fois déclaration de culpabilité s 911 ̂  
'accusation , et déclaration de non culpabilité sur "

F 

ne les réponses négatives du jury équivalent à un°
nautre

; 
ment sur les chefs d'accusation auxquels elles se rai*

C(
'"'"

e-

qu'h leur égard il y a chose irrévocablement \a<w ■ ,
tei|

t; 
peut admettre à celte règle, puisée dans l'art. 4oo d'à'™ 00 * 

dtfication que Celle qui résulte de l'indivisibilité des fa ^i
 ID

*' 
liés par l'arrêt de renvoi , et de l'impossibilité moral 
réparer dans l'examen qui doit en être fait par. le jury . '

a 

Et attendu que dans l'espèce si deux accusations ont 'du 
tées contre les demandeurs devant les jurés, l'une relati 
tentative de vol commise avec violences qui ont laissé de Unt 

de blessures, et l'autre de tentative de meurtre 'elles
 ates 

base dans un fait simultané, et par suite, elles ne
 s

°
n
"

eut 

des modifications du môme fait ; elles ne peuvent être d -' Ue 

et doivent être soumises en entier à l'appréciation du 

La Cour renvoie les accusés en l'état "ou ils se trouvent ^ \ 
pièces de la procédure , devant la Cour d'assises de la Ciï i 
à l'effet d 'y être jugés sur tous les chefs résultant d

e
 l'a -ÏÏ Î' 

renvoi et de l'acte d'accusation. Cl a* 

EXÉCUTION DE GINESTET ET DE SALABERT. 

Albi (Tarn), 17 février. 

Dalbys,dit Carrât, Ginestet, dit le Tondu , et Sala-

berl, dit la Libre, furent condamnés , le 2 décembreder-

nier, à la peine de mort par la Cour d'assises du Tarn 

comme coupables de l'assassinat des époux Coutaud et de 

leur servante , habitans de Gailhac , un des chefs-lieux 

d'arrondissement du déparlement du Tarn. L'arrêt or-

donna que l'exécution aurait lieu à Gailhac. On n'a pas 

oublié le terrible incident qui signala ces mémorables dé-

bats. Après le plaidoyer de son défenseur, Carrât annon-

ça qu'il avait des révélations à faire; et aussitôt, racontant 

toutes les circonstances , tous les détails de l'assassinat, il 

en fit connaître les auteurs : lui , ses deux co-accusés, un 

nommé Reilhes, dit Rcilhon, et Estève, dit QtMhou, 

avaient participé au crime. Estève avait été entendu com-

me témoin à charge ; il fut immédiatement arrêté, et il a 

été condamné , le 7 février, aux travaux forcés à perpé-

tuité seulement, parce que le jury déclara en sa faveur des 

circonstances atténuantes ; Reilhes fut acquitté. Celte dé-

cision , on le sait , fut accueillie par une miprobation fié-

nérale. Estève, l'un des instigateurs du complot, celui 

qui y avait joué le rôle le plus actif , qui avait emporté 

10,000 fr. en or, ne pas être condamné à mort, alors que 

les autres accusés avaient été frappés de cette peine, parut 

une chose inconcevable. Estève jouissait d'une certaine 

fortune ; la probité de ses parens, et d'autres raisons que 

noire plume se refuse à tracer, lui avaient attiré la pro-

tection de quelques familles puissantes de Gailhac , qui 

avaient l'impudeur de le dire innocent. Les cris d'indigna-

tion du public ont flétri ces intrigues ; et nous devons dire 

à la louange du jury , que sa répugnance seule à appli-

quer la peine de mort a déterminé la déclaration de cir-

eonslances atténuantes. Estève ne s'est pas pourvu en cas-

sation. 

Le rejet du pourvoi des autres condamnés était connu 

depuis long-temps. Chacun s'attendait à ce qu'il vaurajt 

sursis et commutation de peine pour Carrât,. C'était le 

vœu général de la contrée. Ce condamné a rendu des ser-

vices immenses à la société, non seulement en désigné 

tous les coupables de l'assassinat Coutaud , mais encore 

en faisant connaître l'existence d'une société de maP-

leurs organisée à Gnilbac. Il n'était pas né d'ailleurs po^ 

le crime : il a été entraîné. Ce sera donc justice <"e. (* 
muer sa peine, et on a la presque certitude (le celles 

mutation ; car ce matin 10 février, Ginestet et Mta» 

sont partis pour Gailhac; Carrât est resté dans les pn 

d'Albi. Pourrait-on maintenant lui faire subir le «en 

supplice , et prolonger son agonie ? ,• . . 

Voici les détails de l'exécution de ses deux comP"g 
A sept heures du malin, trois brigades de genda 

stationnai?11 

près de 

ai 

rt 

, trois brigades de gendarmer* 

et une compagnie du train des équipages d'artiN 

mandées par un officier de gendarmerie, 

la maison de Justice. La veille , !'
exeC

|j
ne

 char-
te 

irrêls criminels de Rodez avait transporte sur un» ̂  

elle l'instrument du supplice à Gailhac ,où aer ^ 

ieu l'exécution. Deux compagnies du 25e re8V, MI ,., uns 
i . . i ,• . .. .,}.," i . Anna wlte Viuw : 
l'anlcrie de ligne s'étaient déjà rendues dans cW«Wj en-

fouie innombrable attendait le moment ou les « ,,< 

damnés seraient extraits de la prison. A ff 

quart arrivent deux exécuteurs, celui d -
vmi

 (
 i

e5q
i 

foule innombrable attendait le moment ou «e» e t 

|iiefc 
Toulouse, et après eux deux tombereaux ^y^Bt 

doivent être conduits Ginestet et Salabert.
tj

 ésen
ienl< 

légué et deux respectables ecclésiastiques se | ,
 qa

t 

et leur annoncent qu'il faut partir. Salafjeu L^joD» 

s'y attendait, et accuse Carrât d'être , par se» 



< . r;n«»itpt est calme et ne dit rien ; il 
* »e2u-dc-vic , à la différence 

^
a
ouuÂ . qui en avait déjà bu un 

lacé sur le premier tombereau ; d y 
assuré. À ses côlés est un jeune prêtre. 

1 son abatte-
Safobert est mis sur le 

ï, Salabert 
^Ginestetdoit^tre 

^rSKTinfortuné. son âge (22 ans) 
b*

 fii ' - lussent les spectateurs, balaberl es 
^'I'SES Il a' 54 ans; ses formes sont athléu-
secon

Voortc sa tête haut; .nais sa figure est cadavéreuse, 
1

ueS
- Kdplacial. Il demande au p.*ire ou est Çarral : 

^/Sdene pas le voir cùte-à-côte avec lu. dans ce 

hfTJ* f parcourir est de six lieues de poste. Les 
'f reaux «ont découverts, et le temps est a la pluie. 

|ON

" ■ IP i-or'uvc a quitté la ville , que Ginestet tombe en 
*^nœ - S secours lui sont prodigués, il revient a 
**" r&iuicche continue. Toute la route est bordée 
13 Vt' foule des curieux. Salabert , d'une forte constitu-
P
ar

 nt vsinue, résiste, et s'entretient avec son contes-
llù" PSf

a
is Ginestet s'évanonit plusieurs fois. 

TÂKue" dê Gailhac la foule est si pressée sur la 
t route que la présence de la troupe devient ne-

ffiepourfe dissiper et frayer un passage. Il est près 
fS lorsqu'on arrive sur la pla,.e du i'oiral ou 1 e-

. f n Hvait été dressé pendant la nuit. Cette place est 
SuYàa champ Calvet, par lequel lés condamnés s e-
co

nt,
8

ue
.
JU

,,..;,c dans la maison Coutaud. Debout sur 

vo valent le théâtre de leur 
ÏZrëaé souvenir pour eux ! Quelle sensation , lors-
' U ont aperçu plus de VINGT MILLE étrangers a la ville 

taient introduit 
l'instruraenî du supplice, ils 

ï "hailliao accourir pour être les témoins de leur mort ! 
Le chiffre parait incroyable, et il est loin d'être exa-

^ti'nestet et Salabert montent sur l'échafaud , soutenus 
narles exécuteurs, et tous les deux ensemble. Ginestet 
ne dit rien : on le couche sur la planche, et Salabert, de-
bout voit jaillir le sang de son complice. Il frissonne d'é-

nlus On va le lancer sous l'instrument fatal; mais il de 
mande à parler ; on le lui permet, et d'une voix entre-
coupée, il s'écrie dans l'idiome patois : Les faux témoins 

deGailiiac, ta justice d'Albi, et Carrai sont la cause de 

ma morl. Bonjour à tous. Un instant après , il avait cessé 
dfi VIYT&» 

Le lendemain 17 , et sur une des places publiques de 
la ville d'Albi , Estève dit Quilhou , qui avait acquiescé à 
l'arrêt qui le condamne aux travaux forcés à perpétuité , 
a été exposé pendant une heure aux regards du peuple. 
Il a conservé son impassibilité. 

On s'attend à recevoir de jour en jour- la commutation 
de peine de Carrât. Nous le répétons , c'est le voeu géné-
ral. La société lui doit quelque chose ; elle ne sera pas in-
grate. Si ce malheureux périssait, on ne devrait plus 
s'attendre à des révélations. 

CHRONIQUE. 

DÊPARTEMENS. 

— Une accusation de vol portée le 12 de ce mois de-
vant la Cour d'assises de la Moselle ( Metz ), a révélé con-
tre un prêtre des faits d'immoralité si scandaleux et si ré-
voltons, que les débats ont dû avoir lieu à huis clos. 

Un maréchal ferrant était accusé d'avoir , le 51 octo-
bre dernier , volé au préjudice du sieur Delbary , prêtre 
habitué à Abbeville , une somme de 125 fr. , tant en or 
qu'en pièces d'argent , pendant la nuit et dans L'hôtel du 

Pélican , à Metz. Arrivé le soir dans cette auberge , l'ac-
cusé soupait tranquillement , lorsque le sieur Delbary 
descendit dans le même hôtel , se mit à la même table que 
lui , et engagea la conversation ; il dit qu'il venait 
de Rome, qu'il était jésuite, qu'il se trouvait bien aise de 
rencontrer un jeune homme de son pays auquel il_ pi é -
tendait avoir fait faire jadis Sa première communion ; puis 
"ht apporter plusieurs bouteilles de vin et de l'eau-de 
vie dont on but à grands verres. 

Par respect pour la pudeur publique autant que pour 
e nuis clos, nous jeterons un voile sur la dernière partie 
«u récit de l'accusé , sur les turpitudes de la nuit qui a 
3
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 souper. Vers sept ou huit heures du matin , le 

peierm de Korne s'étant levé et ne trouvant plus dans ses 

al r
8 quoi

 Pay*'
la

 dépense qu'il avait faite la veille 
yeci accusé, prétendit que celui-ci lui avait volé une pièce 
"or de 40 fr., quatre autres de 20 fr. et une de Sfr. , 
uais qu il voulait bien pardonner ; l'aubergiste ne fut pas 
, même avis, il avait intérêt à découvrir les auteurs 

de la ,
 coinaiis dans son hôtel

 ;
 on

 pi it donc une chaise 

qui t t P°.ur cour ' ! ' a 8ricY a Près !e
 Prétendu voleur, 

dL •
aiTÔté

-
 Visile

 domiciliaire, faite chez lui , on 
"«couvrit cachées trois pièces d'or de 20 francs. 

merrogé, il ne dit pas tout de suite de qui il les tenait; 

avait 1 ■
 (le

/I^ons , H déclara que le prêtre les lui m données; le curé nia 
l p2Ë»dit 

i m > 

PARIS, 21 FÉvmgR 

— Voici une exacte représentation de ce que les Anglais 
dans leur pudibond langage , appellent triminal conversa-

lion ( conversation criminelle ). Tout le matériel du délit 
en question a été importe d'Angleterre à la police correc-
tionnelle. Le mari trompé et plaignant est Anglais , l'é-
pouse infidèle est Anglaise , le complice de cette dernière 
est Anglais. A l'inculpation principale d'adultère vient se 
joindre une prévention accessoire de voies de fait portée 
contre un autre Anglais , frère de la prévenue. Plaignant 
et prévenus arrivent à la barre, escortés d'une légion exo-
tique de témoins tous Anglais comme les acteurs princi-
paux de cette petite scène qui promet d'être plaisante. 

Le prévenu s'appelle "Yarwood ; c'est un garçon de 
bonne mine , qui déclare être tondeur de chevaux chez 
S. A. R. M. le duc de Brunswick. 11 paraît beaucoup plus 
occupé d'échanger avec sa sweel-hcarl quelques gracieuses 
paroles , que de préparer ses moyens de défense. Celle-ci 
est jolie comme un amour (expression vulgaire) ; elle est 
pâlotte et semble tout honteuse en s'asseyant sur le banc 
inférieur , à côté de son frère le sieur Calver, gros god-

dam à l'encolure étoffée , à l'air éminemment réjoui et à 
la trogne passablement enluminée. Tout ce peuple d'ou-
tre-mer , plaiguant , prévenus , témoins à charge , té-
moins à décharge , amis , parens et autres curieux , mar-
chent précédés d'un trucheman amateur , également pro-
pre à dire la vérité , toute la vérité , rien que la vérité en 
anglais comme en français. 

L'affaire est en état ; les débats sont ouverts , et toutes 
les oreilles sont attentives. Chacun veut savoir si les dames 
anglaises s'y prennent de la même manière que nos jolies 
Françaises pour Tromper leurs maris. Les faits sont fort 
simples : en revenant d'une tournée , Yeimes ( c'est le 
noni du mari ) , a eu de bons, amis qui lui ont fait maint 
cancan sur madame. Il a fait le guet, a reçu une première 
fois des horions de Yarwood , des horions de Calver ; on 

a menacé de lui brûler la cervelle ; il a fait retraite, f?ne 
seconde fois , plus heureux ou plus malheureux peut-
être , il s'est fait accompagner d'un commissaire de po-
lice , et ne s'est retiré qu'avec un bon procès-verbal en 
forme , constatant les preuves du délit. Yeimes a été con-
ter ses doléances, à, la. justice française , et comme elle luit 
pour tout le monde , pour les Français trompés , comme 
pour les Anglais frompés et battus , M

me
 Yeimes a été 

écrouée à Saint-Lazare , M. Yarwood à la Force. 

Les témoins du plaignant ont tout vu, tout entendu, sauf 
un portier modèle, portier qui ne sait rien, qui n'entend 
rien, ne voit rien. < Je ne puis rien dire, déclare ce su-
blime portier, dont il faut regretter de ne pouvoir trans-
mettre le nom à la postérité, je ne sais rien. Il est bien 
certain que M'

1
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 l'Anglaise passait la nuit chez M. Jarvau, 

Gargau, Fariyau. (Je vous demande pardon, mais ce dia-
ble d'anglais je ne puis le prononcer.) Mais je ne sais rien 
de plus. 11 y avait deux chambres , deux lits.... mais je ne 
sais rien , je n'ai rien vu Il est vrai qu'on a trouvé 
sous l'un des lits deux paires de pantoufles, et qu'il n'y en 
avait pas sous l'autre... mais je ne sais rien, je n'ai rien 
vu.... Il est certain qu'on a trouvé les poches de Madame 
avec le gilet de Monsieur. . . mais je ne veux rien dire , je ne 
sais rien , je n'ai rien vu. » 

Les témoins à décharge arrivent, et comme cela se pra-
tique dans les enquêtes entre Français , ils jurent tous en 
bon anglais que le mari est un monstre , la femme une 
tourterelle plaintive, victime des brutalités d'un féroce ty-
ran, et forcée par lui de chercher un refuge chez un jeune 
et beau protecteur. Arrive un tout petit témoin , à la tête 
ras-tondue, aux bottes à revers , à la veste bien pincée. 
C'est un groom modèle. Il déclare par l'intermédiaire de 
l'interprète , que Monsieur s'est toujours b'en comporté 
avec Madame. (He was I can swear, a very good fellow. ) 

La jolie prévenue , en bon français : Vous mentez , 
petite. 

Le témoin, en bon anglais : / tell truth, nothing but the 
truth. L 

La p-évenue : He had a knife in his 'and , avec lequel il 
voulait m'égorger. 

Le témoin : Vous mentez , Madame ! 

La prévenue , avec vivacité : Vous mentez , petits co-
quin ! 

Le témoin, faisant un pas vers la prévenue : Je dis 
tout le vérité, nothiag bute la vérité. 

Li prévenue, avec colère : Je vais vous donner une bon 
giffle. M. Yeymes is a damned felloiv qai vous a payé à 
boire et lias given you money pour mentir devant la jus-
tice. 

3 ma au contraire avoir fait ce don, et 
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Le témoin, se haussant sur la pointe de ses bottes à re-
vers : Je vous défends le giffle , Madame ! Président T am 

unable to mentir before the judges ami toute l'auditoire qui 
m'écoute. 

Les audienciers sont obligés d'intervenir dans cette 
scène anglo-française, qui , commencée à la française, 
menaçait de finir à l'anglaise par un petit boxement. 

Carrière est donnée aux avocats pour expliquer, com-
menter, excuser les torts respectifs des étrangers en 
cause, et le Tribunal, après avoir entendu M

es
 Goyer-Du-

plessis et Théodore Perrin, remet la cause à huitaine pour 
prononcer le jugement. 

— Une plainte en adultère portée aujourd'hui devant 
le Tribunal de police correctionnelle, et qui n'a de remar-
quable que l'incident dont nous allons rendre compte, a 
soulevé une question de droit dont la solution présente 
quelque intérêt. 

• Le sieur Clément , domicilié aux environs de Cahors, a 
chargé son frère , demeurant à Paris , de faire et de 
poursuivre en son nom la plainte en délit d'adultère dont 
la perpétration a été constatée à Belleville. Le frère agit 
aux termes d'une procuration olographe du mari, lui don-
nant pouvoir de porter plainte au parquet de M. le procu-
reur du Roi , afiii de faire constater l'adultère. 

Cette procuration, en forme d'acte sous seings privés, 
légalisée toutefois par la signature d'une personne qui 

n'a pas indiqué sa qualité, mais qu'une forte présomp-
tion porte à croire devoir être le maire du domicile du 
mari, est précisément la pièce sur laquelle M' Théodore 
Renault, défenseur de la femme Clément , prétend as-
seoir les bases d'une fin de non-recevoir. Le défenseur 
se fonde 1" sur ce qu'aux termes de l'article 336 du Code 
pénal, la dénonciation en .adultère doit être faite par le mari 
en personne, sans qu'on puisse prétendre jouir du bénéfice 
défait. 31 du Code d'instruction criminelle, qui permet 
que la dénonciation d'un délit queïeonqaesoit faite à l'au« 
torité compétente soit parle dénonciateur en personne, soit 
par son fondé de pouvoir. Silos dispositonsde cet article 
avaient dû s'appliquer au lait de la dénonciation du délit 
d'adultère , la loi en aurait fait une mention expresse, et 
l'article 530 est d'une précision telle qu'on ne saurait sup-
poser que la faculté de dénonciation par fondé de pou-
voir, put y être implicitement renfermée. 2* admettant 
même que la dénonciation par fondé de pouvoir pût 
être admise en pareil cas, le défenseur nie que ce 
pouvoir soit contenu dans la procuration du mari 
a son frère , puisque sans contester l'authenthicité 
de l'écriture du mari ni même celle de la signature de la . 
personne qui l'a légalisée , il résulte des termes même de 
cette procuration que le mari a donné à son frère le pou-
voir seulement de foire constater le délit d'adultère. La 
constatation de ce délit une fois établie , les fonctions du 
fondé de pouvoirs cessent naturellement. En conséquence, 
le défenseur conclut à ce qu'il plaise au Tribunal ren-
voyer les parties des fins de la poursuite intentée contre 
elles , par suite de la nullité des procédures. 

M. l'avocat du Roi, de Cerando, s'est élevé avec force 
contre lesystème présenté par la défense; il a soutenu que 
les dispositions des articles 51 et 05 du Code d'instruc-
tion criminelle étaient applicables aux cas prévus par l'ar-
ticle 556 du Code pénal ; et se fondant sur l'autorité des 
décisions en pareille matière des légistes les plus distin-
gués , il a conclu au rejet de la fin de non recevoir. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré : 

Attendu, en droit, qu'il résulte de l'art. 530 du Code pénal 
que le délit d'adultère ne peut être poursuivi que sur la deman-
de et de l'aveu du mari , mais que cet article n'a point dérogé 
aux dispositions des art. 31 et Co du Code d'instruction crimi-
nelle, qui disposent que les dénonciations et les plaintes peu-
vent être rédigées et signées par les dénonciateurs ou par leurs 
fondés de procuration spéciale ; 

Attendu , en fait , que Jean-François Clément a dénoncé l'a-
dultère de la femme Clément en vertu d'une procuration spé-
ciale contenant tous pouvoirs suflisans à l 'effet de porter plainte 
et d'y donner suite, et que sa dénonciation est d'ailleurs régu-
lière ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard à l'exception pro-
posée par les inculpés , dont ils sont déboutés , ordonne que les 
parties plaideront au fond ; condamne la femme Clément et le 
nommé Blain solidairement aux dépens de l'incident. 

Les débats alors ont commencé : la constatation du délit 
flagrant par M. le commissaire de Belleville , aux termes 
de son procès-verbal , et les aveux même des parties, ont 
bien simplifié la cause. 

Aussi, après avoir entendu la partie civile, M. l'avocat 
du Roi, dans ses conclusions, et le défenseur des prévenus, 
qui a fait tous ses efforts pour présenter quelques cir-
constances atténuantes, le Tribunal a-t-il condamné la 
femme Clément et le sieur Blain son complice chacun à 
un mois de prison et aux dépens. 

— Aujourd'hui, à midi, un violent incendie a éclaté au 
Théâtre de la Gatlé, au moment où l'on se livrait à la ré-
pétition générale de la pièce nouvelle : Le Bijou, pièce fé-
rié, sur laquelle l'administration fondait de brillantes espé-
rances. Dans le cours de la répétition , il fallut faire usage 
d'une éponge trempée dans l'esprit de vin , pour simuler 
diverses couleurs de feu. La toile d'avant-scène s'embrasa, 
et sa vétusté produisit la communication du feu aux acces-
soires voisins. A une heure la toiture était enfouie sous les 
décombres. En ce moment, l'intensité du feu se fait sentir 
plus violemment encore dans l'intérieur qui est entière-
ment consumé. Les murs de l'édifice sont très endomma-
gés, et tout porte à croire qu'on sera forcé d'en démolir 
une partie pour se rendre maître du feu, qui ne pourra 
être éteint que dans la nuit, peu t-être même demain matin. 

A la première nouvelle de l'événement , MM. les préfets 
de la Seine et de police se sont transportés sur les lieux, où 
étaient déjà les commissaires de police Haymonet, Cabu-
chet, Gabet, Dussard , Gronfier-Chailly , ainsi que MM. 
Joly, chef de la police municipale ; Allard , chef du service 
de sûreté, avec ses agens, qui ont arrêté en flagrant délit 
de vol, le nommé Cochin, habitué à se trouver partout où 
il y a des sinistres de ce genre à déplorer. Les officiers-de-
paix, Vassal, Vincent-Despinay , Roussel, Frigat, Barlet, 
ont aussi joint leurs effort à ceux des travailleurs. 

Nous ne saurions donner trop d'éloges aux sapeurs-
pompiers en général ; mais le capitaine qui les comman-
dait a témoigné ssn mécontentement sur le mauvais état 
des robinets correspondant aux colonnes en chasse qui 
servent à recevoir les eaux dans chaque théâtre , où des 
réservoirs sont établis. Des chaînes ont été immédiate-
ment formées à travers les deux chantiers de bois qui se 
trouvent derrière le théâtre, de manière à pouvoir puiser 
de l'eau directement au canal. L'un de ces chantiers était 
déjà atteint par les flammes. 

Le maréchal comte Lobau est aussi venu sur les lieux de 
l'événement avec son état-major ; les colonels et lieute-
nans-colonels des 57

e
 et 46

e
 de ligne commandaient eux-

mêmes la troupe ; M. Grondard, adjoint au maire du 6e 

arrondissement , s'est également confondu avec les ou-
vriers, ainsi que plusieurs officiers de la garde nationale. 
On n'a heureusement à déplorer la mort do personne ; 
mais deux individus ont été assez grièvement blessés en 
cherchant à sauver l'argenterie du café voisin du théâtre : 
ce sont les nommés Muller, sergent de ville, et Bourg, 
tambour de la garde municipale. 

Plus de 12,000 personnes encombraient les boulevards 
et les rues adjacentes; cependant les propriétaires voisins 
du théâtre ont pu sauver leurs meubles et effets précieux. 
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En résultat, le sinistre est irès considérable, et de grands 
malheurs auraient pu en être la suite, si le feu s'était com-
muniqué aux deux chantiers de bois. 

Dans deux mois, le théâtre de la Gaité devait être dé-
moli par ordre de l'autorité, pour cause de vétusté. On se 
souvient que le théâtre de C Ambigu fut aussi incendié par 
suite de la répétition générale de la pièce féerie intitulée la 
Tabatière. 

— Nons appelons l'attention de nos lecteurs sur les Archives 
curieuses de l'histoire de France , dont le second volume vient 
de paraître ; ils pourront apprécier le but et l'intérêt de cet ou-
vrage, par l'indication des pièces contenues dans ce second vo-

■ en voici les litres : l'rocès-verbal de l'hommage fait par 
p'pe archiduc d'Autriche, à Louis XII, 149!); la Conquête 
'iL~„ i«siw • ltplaiinn de l'entrevue de Savnnnivlpnirp 

hune 
Philippe, ai 
de Gênes, 1507 ; Relation de 1 entrevue de Savounejentre 
Louis XII et Ferdinand le catholique, 1507; Obsèques de 
Louis XII ; Compte des dépenses faites à ces obsèques : inédit ; 
Histoire de Bayard, par Symphorien Cbampier, 152S: Procès 
du connétable de Bourbon et de ses complices; Histoire de la 
prise et délivrance de François 1

er
, par Sébastien Moreau, 1324 

à 1530 : inédit ; la Révolte de Lyon en 1529, par Symphorien 
Cbampier. (Voir aux Annonces.) 

— Nous recommandons aux amateurs de beaux livres , le 
Voltaire, édition Delangle et Dalibon , que le libraire LECOU , 

rue du Coq St-Ilonoré, 4 , au premier, met aujourd'hui :en 
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SOUSCRIPTION NOnVELLE AUX ŒUVRES COMPLÈTES CE 

YOLT AIRE , 
Edition DELANGLE et DALIBON , imprimée sur cavalier vélin, in-8°, par JCLES DIDOT , avec 

les notes de MM. C H. N ODIER, DAUNOH, ETIENNE, CLOGENSON , etc. 

L'élévation du prix de cette magnifique édition ( 7 fr. le vol. ) ne laisse qu'à un petit nombre de personne* 
la faculté de se la procurer. Aujourd'hui , au moyen de la réduction opérée , et du mode de publicatiou 
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A dater du 14 mars prochain , il paraîtra un volume tous les samedis au prix de ï fr. 50 c. 
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COMPAGNIE D'ASSURANCE A PRIME CONTRE L INCENDIE , 

Place de la Bourse , n. 8. 

CAPITAL : TROIS MILLIONS. — SPÉCIALITÉ : PARIS et le département de la Seine. 

La Salamandre est la seule qui, avec son fonds social , garantisse l'assuré contre toutes les chances possi-
bles d'incendie, et notamment contre l'explosion des armes à feu. des poudrières, du gaz hydrogène, contre 

l'incendie provenant de l'émeute, guerre civile et emploi de la force militaire. Outre l'importance de son 
fonds social, auquel celui d'aucune compagnie n'atteint aujourd'hui , elle offre encore aux assurés, avec une 
diminution considérable dans le taux des primes, la remise de la dernière année d'tssurance. (246) 

Par l)i'e\ el il Im oui ion 

l'vn. m; i..;<.\u i.i> VIM 

Pharmacien, rue Caumartin, 43, au coin de la rue Neuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

Cette Pâte guérit les rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, en rouemens et autres maladies de le 

poitrine. Ne contenant point d' pium, son usage n'apporte aucun trouble dans les fondions digestives. Ce 
rare avantage d'être constamment ufticace et de ne nuire jamais, lui a valu la préférence des médecins les plus 

distingués. Dernièrement encore, on vient de constater, par des expériences comparatives faites dans les hôpi-

t
aux de Paris, la SUPÉRIORITÉ manifeste de la Pâte de Regnauld aine SUI tous les autres pectoraux connus. 

ON LA TROUVE ÉGALEMENT CHEZ MM. 

DuiLAitc , rue du Temple, n. 139 ; FOUTAISE , rue du Mail, n. 8 ; LAILLF.T , rue du Bae, n. 19 ; TOUCHE , 

faub. Poissonnière, n. 20 ; TOUTAIH , rue St-André-des-Arts , n. 52 ; AUX PYRAMIDES , rué St-Honoré, n. 295. 

DÉPÔT DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET OE L'ÉTRASOER. (51) 

SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

(Loi du 51 mars 1833. ) 

Extrait d'un acte sous signatures privées en date à 

Paris du 10 fé mer 1835; 
Duquel il appert que la société connue sous la rai-

son HIPPOLÏTE TALAN OIER et C", entre MM. HILAIR-

E-HIPPOLTTK TALANO'.ER, LOUIS-JOSEPH IiOGERjet 

LOUIS-FRAISCOIS UIIfilNG, tous trois marchands de 
draps, demeurant a Paris, rue Neuve-des-Boi s-En-

fans, n. 1 ■ est et demeure dissoute à partir du 1" jan-

vier 4835; , , , 
La hquidaUon de ladite société se gérera et s opé-

rera par les soins du sieur TALANDIES. 
Pour extrait : 

Approuvé l'écriture. 
H. TALAHDIER . (361) 

Extrait d'un acte de société sous signatures privées 
en date à Paris du 19 février 1835. enregistré; 

Entre M. HILAIRE- HIPPOLYTE TALANDIhR, mar-
chand de draps, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Bons-Enfans, n. t, d'une part ; 

Et M. LOUIS-JOSEPH ROGER, au'si marchand de 
draps, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Bons-En-

fans, n.9, d'autre part; 
A été dit et arrêté ce qui suit : 
A partir dut" janvier 1835, la société qui existait 

sous la raison IL T ALAN DIEU et C, étant dissoute 

caria retraite du sieur rjURlNG. il y a de ce jour 
société en nom col'ectif entre MM. TAI.AND1ER et 

ROGER, sous la raison de commerce H. TALAN-

D1FR et ROGER; 
La mise de fonds de M. TALANDiER est fix e 

4
 220 .OW fr. 

'La mise" de fonds i* M. ROGER, 

sauf liquidation, a i0,Wl 

Total, deux ceut trente taille fr. 230,000 fr. 
Lu durée de la société est illimitée; 
La signature sociale appartient aux deux assc ies ; 

cependant M. TALANDIER se réserve exclusivement 
le droit des négociations d'eti'ets comme banquier île 

la société. Le sieur CAÏE'/,, caissier de la maison, si-

gnera par procuration; 

Le siège social est à Paris, rue Neuve-des-Bons-
Ënfans, n. i. 

Pour extrait : 

Approuvé l'écriture, 
H. TALASDIEB. (362) 

ANNONCES LÉGALES. 

CABINET DE M. FILLEUL, 

Rue Poissonnière, n. 9. 

Suivant acte sous seing privé fait double à Paris, 

le 20 lévrier lti35, enregisiré, M. LÉFEVRE a vendu 
à M"" veuve BILLORLT, rue d'Ester, n. 7, des us-

lei sites de marchand de vin. et la lin d'une jouissance 
de lieux, le tout rue Montmartre, n. 3, moyennant 

1,050 fr., payables partie comptant, et le surplus en 
billets. riïi) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

R»« de Cbartrrt St-Honoré, 12, 

Le mercredi 25 février , midi. 

CoDmUnt en bureau, caiicrl, pendule, gravure., cbaiiet 

piano, slacei, et autres objeu. AH comptant. (364) 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Galerie Colbert et rue VivUnnei n. A. 

La phai marie Colbert est le premier établissement 
de Paris, pour le traitement VÉGÉTAL DÉPURATIF 

Indiquer la IALSVFARIILLE , c'ett en signaler l'r s 

REXGE pour tes maladies secrètes, dartres, goutte 
rhumatismes. Jleurs blanches, démangeaisons, ta-

ches el boulons à ta pea -i. Le copahu détériore l'esto-
mac tt ne détruit pas le virus. ( Consultation gra 
lutte de (0 h. à midi. ) 

iftls >AR 13 -<#^TI1V^>A ET DE p Ui 

PERFECTIONNÉES PAR A. MOT HE S, -RUE S. ANNE il. 

POUR LE TRAITEMENT DES MALADIES SECRÈTES 

Préparées sous lu direction de M. D UBLAN'C, pharmacien, dépositaire-général, rue du 
Temple, n° -139, à Parie. 

Au moyen de ces capsules , qui ont été honorées de l'approbation de l'Académie royale de médecine, on 
peut prendre le copahu pur, sans en ressentir l'odeur ni la saveur, el suivre sans degoùt le trailemeut des 
écoulemens récents ou chroniques, avec la certitude d'une guérison très prompte. 

S'adresser pour les demandes et envois, à M. A. MOTHES , rue Sle-Anne, n° 21, à Paris , ou à M. DCBLAKC, 

dépositaire-général, rue du Temple, n" 1Ï9 , à Paris. — Dépôts chez les principaux pharmaciens de Paris, 
dans toutes les villes de France et de ^étranger. ( Voir les Aifi hes. ) (356) 

Brochure , 75 cent. 

A PARIS . 

Rut Caurnarlin, n. \ . R.OP DE JOHNSON 
DANS CHAQUE VILLS , 

Chez les pharmacitni S-

positaires. 

|
 D'honorables garanties attestent son efficacité contre les PALPITATIO ;.» nu COEUR , les TOUX PAR QBMif. 

1' ASTHME ; U guérit en calmant te système NERVEUX , et en augmentant la sécrétion URIKAIRE. 

Mémoire contenant la découverte des propriétés «t des elfels de ce sirop: "5 c. Chez l'auteur et les libraires. 

RACA2SOUT 
! DES ARABES. 

Breveté tt approuve par t'tvcauemie de medeci. e. 

DE LANGRENIER, SEUL PROPRIÉTAIRE, 

Rue Richelieu, 26, à Paris. 
Cet aliment étranger, d'une réputation universelle 

et d'un usage général chez les principaux orientaux, 
est le déjeuner indispensable des c mvalescens. îles 
vieillards et des gens de lettres, des enj'ans et des 
personnes nerveuses, délicates on faibles de la poi-

.rine OU de l'estomac. 11 donne de l'embonpoint et 
rétablit promptement les forces épuisées. (Voir l'Ins-
truction. ) 

Au même Entrepôt .- SIROP et PATE de NAFE D'A-
RABIE, pour la guérison des rhumes , catarrhes et 
autres maladies de la poRrine el de l'cstoinaej (86) 

du mardi 24 février. 

BISCUITS m, D: OLLIVIER 

M MULE F.a.i:EECOMPENSE 
lui ont été votés pour ce PUISSANT DÉPURATIF contre 
les maladies secrètes , les dartres, approuvé par l'A-
eadémte de métes ecine. Il consulte à Paris, rue des 
Pruvaires, n* 10, et expédie. Caisses 10 et 20 francs. 

DÉPÔTS dans une pharmacie de chaque ville (il 4) 

Pharmacie tejévre, rue Chausée-d'Antin, n. 52. 

LE COPAHU SOLIDIFIÉ 

Guérit en peu de temps les écoub mens anciens et 

nouveaux. Ce remède , sans goût ni odeur, ainsi con-
centré , acquiert une énergie bien supérieure à celle 
du baume de copahu liquide. (Affranchir.) (:; 57) 

l'A K A (Il 1 À Y-ROI \ 
Par brevet d invention. Remède cintre le mal de 

dents, approuvé par l'Académie. Chez les inventeurs 

Roux et CHAIX , pharmaciens, rue Montmartre, 145. 
Dépôts (lanS toutes les villes de France. (2%) 

&vHnuiAi bc (Somme*e* 
DE PARIS. 

bliKtsON, mercier. Concordat 

HO I TOT, tonm. Hier. Syndicat 
RlshUT, Mil êr. vins. Concordat 

J L 1,1.1 1 N. mcniiUit-r. Rrmn : à lmitatne 

HERISU, Md tailleur Clôture 

MAhSON, Md de vint. Syndiot 

GRL.NON, dit Meunier, entrep. de *iacoBH «iies. Sya*. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

février. «•"■ 

BAPAUME-LEFERURE, n«'goe. en vuu, le 

BRUNtT, Mdde «miveauie'e, le 
OAMIN et V* I) U(,\i:ï, limonadière, le 

CKAPl'ELET, CHEVALIER .:t C«, Mis brM-
seuifi , le 

MOUTItiR , icllicr.earrosiier, '« 

CHAT IN , .eltirr-rarroiiier, le 

EMMERY. EhUOEa. et C«, libraire!, le 

POU VARD , banquier, le 

DESETAbLE , aac. Md de papien, le 

EI'ELIN, Mi de meublei, la 

25 

25 

25 

25 
25 

26 
26 

26 

26 

21 

DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du mardi 10 février. 

Veuve LEROY et .leur LANULAIS . 
Elieaae, 4. — Jute-comm. M. Levamvi.le; •»-■'• 

gy, rue de la Vieilte-ltonnaie, 9. 

du jeudi 19 février. 
... il f,iibi.»'8'' 

le menu'uerie, rue Bicnai, .. j],,;^*, 

u
S

e-con-.m al. Gaillardi H'»
1
' "' 

nie Montmartre, 173. , _ Jast^»;"' 
NICLtIUX, mercier, rue Neuve St-M»rc , i. 337. 

M. Leva.jjneur ; agent, M. Jouvenol, rueui 

ROttERT, eutrei 

Temple. — Ju 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 23 février. 

DEMIS , limonadier. Syndicat 

BOURSE Dti 21 FEVRIER 

S p. 100 corapi 

— Via courant 

Einor. 1Hjil coni|>t 

— tin coartnt 

Ltxpr. |8,i2 rompt. 

- J 'iti courant-

3 p. 10C COUBpl. 

- i'în cnurast.. 

i.. *Ie NapL compt 
- ît'iu cou; a al. 

R. pt'fp. (TBqi et 

ris ccurftttt-

Eatrgistré h Parii , le 
Reçu m franc uîi «.titinie*. 

Vn par le maire (la 4- ««^ffiwS 
UgtUwâou delà ugMvtt PIBAH-P»* 


